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Que peut nous apprendre l’histoire économique sur le monde actuel ? Fernand Braudel, 

historien de l’économie, propose dans ses écrits une grille de lecture insistant sur les luttes 
hégémoniques entre puissances majeures qui constituent selon lui le facteur premier de 

structuration de l’espace économique mondial : le Centre hégémonique mondial privilégie le 
libre-échange alors que les périphéries émergentes vont mettre en place des stratégies 

mercantilistes. Les négociations de partenariats commerciaux en cours entre les Etats-Unis et 
l’Union Européenne d’une part, entre les Etats-Unis et divers pays du pourtour du Pacifique et 

de l’Asie du sud-est d’autre part, illustrent toute l’actualité et toute la pertinence d’une telle 
approche. Elles s’inscrivent dans le cadre global d’une nouvelle Grande stratégie américaine 

aux dimensions multiples, économique, financière, commerciale, diplomatique et militaire, 
celle-ci visant en premier lieu à contraindre la montée en puissance de la Chine. Ces 

négociations marquent ainsi également un changement majeur de la position américaine vis-à-
vis de l’Union Européenne : de challenger, menaçant l’hégémonie économique et financière 

des Etats-Unis et du Dollar avec la création d’un marché unique puis de l’Euro, l’Union 
Européenne est redevenue un nécessaire et précieux allié, lorsque les développements de la 

crise débutant en 2007 ont mis à jour de profondes tensions dans la relation systémique Etats-
Unis/Chine. 

 
Mots clés : Finance internationale, Commerce international, Economie politique, Richesse des 
nations, Géopolitique.  

Introduction 
Dans son premier grand discours après sa réélection, celui tenu lors de l’importante rencontre 
annuelle sur l’état de l’Union le 12 février 2013, le Président Obama a lancé officiellement des 
pourparlers devant aboutir à un partenariat transatlantique pour le commerce et l’investissement, 
l’ambition ouvertement affichée par les autorités américaines n’étant ni plus ni moins que la 


